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Lettre ouverte sur le seuil de Beauregard 
 

Portée par les responsables et les citoyens de l’Agglomération d’Agen  
et adressée à M. Christophe BECHU, Ministre de la Transition écologique  

et de la Cohésion des territoires de France 
 
 

Monsieur le Ministre,  
 
Nous tous, habitants de l’Agenais, observons avec effarement le niveau de la Garonne depuis 
plusieurs années. Nous sommes inquiets et c’est cette peur qui nous pousse aujourd’hui à nous 
mobiliser et à vous interpeller. 
 
En 2022, nous sommes rentrés en situation de sécheresse dès le printemps, et la situation est restée 
dramatique toute l’année. A la sortie de l’hiver 2022/2023, nous étions toujours à un niveau 
drastiquement bas. 2023 a été une année également compliquée car malgré une pluviométrie totale 
de 816 mm, celle-ci s’est concentrée exclusivement sur la fin de l’année, et nous avons durant toute 
l’année subi des débits très faibles pour la Garonne en raison de l’absence de manteau neigeux 
pyrénéen. Les données compilées par le Syndicat mixte d’étude et d’aménagement de la Garonne 
(SMEAG) ces 18 derniers mois positionnent les débits de la Garonne à la station de Lamagistère aux 
niveaux les plus bas des enregistrements effectués. Nous avons vu jusqu’à fin octobre 2023 notre 
fleuve transformé en ruisseau. 
C’est de notre territoire qu’il s’agit, et de notre réserve en eau. 
 
Jusqu’à fin octobre 2023, la situation hydrologique tendue a imposé des restrictions de prélèvements 
renforcées et les réserves disponibles pour le soutien d’étiage ont été consommées à plus de 85%. 
Les débits de la Garonne observés à la station de Lamagistère ont été l’hiver 2022/2023 trois à six fois 
inférieurs à la normale, atteignant le niveau critique de 120 m3/s entre janvier et mars 2023, là où une 
année médiane, ils devraient être entre 300 et 600m3/s. 
Cette situation s’installe et ces valeurs très basses observées en automne-hiver puis durant l’été 2023 
deviennent la norme dans le contexte de changement climatique. La répartition de notre pluviométrie 
se modifie, nous recevons toujours entre 600 et 700 mm par an mais sur des périodes très courtes, 
concentrées, et nous subissons le reste du temps des débits de la Garonne de plus en plus bas. 
 
Comparativement aux 30 dernières années, la situation de notre territoire est critique. Nous sommes 
inquiets. 
La modification de la répartition de la pluviométrie signifie pour nous un durcissement sur la 
ressource en eau et la cristallisation de plusieurs sujets problématiques qu’il va falloir affronter de 
manière urgente. 
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NOTRE PREMIERE PREOCCUPATION EST CELLE DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DES 
HABITANTS DE NOTRE TERRITOIRE 
 
Notre département du Lot-et-Garonne a la chance d’être traversé par des rivières importantes, qui 
sont la base de l’approvisionnement en eau de l’ensemble de la population.  
Pour les 100 000 habitants de l’Agglomération, cette alimentation en eau potable est fragile car elle 
repose pour l’essentiel sur l’eau de la Garonne dans laquelle nous avons nos points de prélèvement.  
Cette fragilité nous dépasse, elle est départementale. Ce sont 330 000 habitants qui sont concernés, 
particulièrement ceux des zones déjà vulnérables, et tous, nous appréhendons particulièrement les 
conditions extrêmes qui se dessinent pour les étés à venir. 
A l’échelle départementale, un schéma directeur de la ressource en eau est en cours de finalisation, 
et celui-ci pointera les défaillances et les manques de cette ressource à ce niveau global, ainsi que la 
nécessité de mettre en place plusieurs réserves en eau. La première version du schéma directeur 
présentée en Préfecture le 7 décembre 2023 suppose une solidarité entre Agglomérations alimentées 
par la Garonne et le Lot, avec le reste du département en grande difficulté. Cela rend d’autant plus 
urgente la sécurisation de la ressource Garonne. 
 
Les années 2022 et 2023 ont été une démonstration de nos craintes et ont mis en exergue l’urgence 
de la situation. Durant ces périodes, jusqu’à l’automne, le niveau de la Garonne a été soutenu par des 
lâchers d’eau comme cela n’était jamais arrivé.  
Ce niveau de soutien ne sera pas possible tous les ans, les lacs des Pyrénées ne se remplissent pas, 
et nous sentons déjà que les années suivantes seront à nouveau très problématiques. 
 
LA REHABILITATION DU SEUIL DE BEAUREGARD : UN PROJET INNOVANT POUR SECURISER 
L’APPROVISIONNEMENT EN EAU  
 
Depuis plus de dix ans, les élus du territoire de l’Agglomération d’Agen et l’Association pour la 
réhabilitation du Seuil de Beauregard, portent un projet de sécurisation de l’approvisionnement en 
eau, et particulièrement de l’eau potable au travers de la réhabilitation du seuil de Beauregard sur la 
base du seuil naturel existant à cet endroit (seuil à 36,3m NGF) et prédisposant à un barrage, tel qu’il 
fut créé en 1856.  
 
Depuis des années, ce projet est bloqué alors que l’urgence s’accélère. 
 
Ce projet n’a pas encore pu aboutir en raison de blocage administratif. Or il est temps aujourd’hui de 
considérer la signification qu’il porte dans le contexte climatique actuel et d’arrêter de se réfugier 
derrière une position juridique contestable alors qu’il s’agit de traiter d’un problème d’urgence 
majeure.  
 
Au travers de cette lettre ouverte, nous vous demandons donc formellement de réexaminer la 
faisabilité de notre projet, tant sur les plans techniques que juridiques.  
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Le blocage actuel, outre qu’il soit en partie juridique, est essentiellement idéologique, avec une 
supposée défense de l’écologie que nous contestons fermement.  
 
Le projet défendu par nos élus et nos habitants est d’abord un projet de sécurisation de l’alimentation 
en eau potable des 100 000 habitants de l’Agglomération et des 330 000 habitants du département, 
mais il est également pensé dans le respect des prescriptions environnementales avec la volonté de 
garantir une continuité écologique en particulier pour la migration de la Grande Alose et la circulation 
des poissons et des sédiments. Aujourd’hui, il intègre aussi de manière prégnante le contexte 
climatique qui se dessine pour les années à venir et qui menace la ressource en eau de l’Agglomération 
d’Agen.  
Nous sommes persuadés qu’il existe des chemins juridiquement respectueux de l’Etat de droit et de 
ses principes et qui pour autant tiendront compte de la situation particulière de ce seuil naturel sur 
lequel le barrage existant doit être réhabilité. Il ne peut pas être opposé dans ce projet un dogme 
générique quant à la création des barrages, de même que le classement arbitraire de la Garonne au 
titre de l’article L214-17 du code de l’environnement la positionnant en liste 1 en aval du seuil, et en 
liste 2 en amont. 
 
Il est temps que les obstacles juridiques et écologiques soient levés car ils sont entièrement pris en 
compte dans la conception du projet voulu par l’Agglomération d’Agen. 
Une analyse complète et objective du projet permettra alors de mettre en évidence ses avantages 
secondaires non négligeables : production d’énergie renouvelable, valorisation touristique, 
mobilités douces, etc. 
 
Ainsi, tout en respectant le fleuve et le domaine patrimonial de l’Etat, l’Agglomération d’Agen est 
volontaire pour être le maitre d’ouvrage d’un projet de seuil dans le cadre d’une autorisation 
d’occupation temporaire. Il est donc temps d’identifier ensemble la solution juridique respectueuse 
de l’Etat de droit qui permettra de mettre en mouvement ce projet.  
 

NE TARDONS PLUS, IL Y A URGENCE ! 
 
M. le Ministre, rouvrez sincèrement le dossier du seuil de Beauregard !  
Le temps n’est plus à s’abriter derrière des arguties et des alibis juridiques qui sont tous dépassables ! 
Le temps est à l’action. 
 
Nous comptons sur vous ! 

 
Jean DIONIS DU SEJOUR 

Maire d’Agen 
Président de l’Agglomération d’Agen 

 
Michel LAUZZANA 

Député de Lot-et-Garonne 

 
Christian DEZALOS 

Président de l’Association pour la 
réhabilitation du seuil de 

Beauregard 
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Pascale LUGUET 
Maire de Boé 

 
Francis GARCIA 
Maire du Passage 

d’Agen 

 
Michel MASSET 

Sénateur de  
Lot-et-Garonne 

 
Christine BONFANTI-DOSSAT 

Sénatrice de Lot-et-Garonne 
 
 
 
 

 
 

Annexe : lien YouTube de présentation du projet : https://www.youtube.com/watch?v=3F5XV0FRJ5c 
 


